
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans vos écoles, 

collèges et lycées, 

réunissez-vous en 

AG pour : 

 

- discuter de 

cet appel à la 

grève nationale, 

- adopter 

cette plateforme 

revendicative, 

dans l’unité la 

plus large, 

- établir votre 

cahier 

revendicatif local ! 

Non aux réformes Blanquer qui s’attaquent à l’École et à ses 

personnels et qui entraînent des suppressions de postes. 
 
Le projet de loi « pour une école de la confiance » est présenté aux instances consultatives dans 

la précipitation. Le ministre veut le soumettre au parlement en janvier pour une application à la 

rentrée 2019. Ce projet de loi autorise le gouvernement à légiférer par ordonnances sur la 

réforme territoriale. La fusion des académies existantes est un pas de plus vers une 

régionalisation de l’Éducation nationale et la remise en cause des règles nationales.  

Les autres dispositions essentielles de ce projet de loi sont en totale cohérence avec la remise en 

cause des garanties nationales avec la possibilité, sous couvert d’expérimentation, d’adapter 

localement les horaires d’enseignement. Nous demandons le retrait de ce projet de loi.  

2 650 postes seraient supprimés dans le 2nd degré à la rentrée 2019, auxquels il faut ajouter la 

suppression de 400 postes de personnels administratifs.  

Ces annonces ministérielles ne font que confirmer ce que nous savions déjà : la « priorité à 

l’éducation » revendiquée par le gouvernement n’est qu’une illusion.  

Ces suppressions sont indissociables des contre-réformes engagées par le ministre, en 

particulier celles du lycée, du baccalauréat et de la voie professionnelle.  

Ces attaques inacceptables contre l’École publique et ses personnels font système avec les 

attaques contre le statut général des fonctionnaires et les 120 000 suppressions de postes 

prévues dans la Fonction publique, sur le quinquennat.  

Des salaires toujours gelés ! 
La valeur du point d’indice a été gelée de 2010 à 2016 et l’est de nouveau depuis 2017, les 
retenues pour pension civile ont augmenté, et la CSG majorée de 1,7 point.  

Et maintenant : les retraites !  
Jean-Paul Delevoye, haut-commissaire à la réforme des retraites, a confirmé l’intention du 
gouvernement d’instaurer un régime universel par points en vigueur à partir de 2025 et donc de 
supprimer le Code des pensions. Cela signifierait la fin de la référence aux 6 derniers mois de 
salaire, dès lors, les salarié·es ne pourront plus prévoir leur âge de départ ni le montant de leur 
retraite, c’est pourquoi nous nous opposons à ce projet.  
 

Face à cette offensive généralisée contre nos droits, nos salaires, nos postes et 

nos conditions de travail, nos organisations FNEC FP-FO, CGT Éduc’action, Sud 

Éducation,  appellent les personnels à se réunir en assemblée générale, et exiger 

du ministre : 

➢ l’arrêt des suppressions de postes et la création des postes statutaires 

nécessaires ; 

➢ le retrait de Parcoursup, de la réforme du lycée et du baccalauréat, 

➢ l’abandon de la réforme de la voie professionnelle et le retrait du projet 

de loi pour « l’école de la confiance » ; 

➢  l’abandon de la fusion des académies. 

 

Elles appellent les personnels de l’Éducation nationale à se 

mettre en grève le lundi 12 novembre. 

 

APPEL NATIONAL CGT EDUC'ACTION, FNEC FP FO et SUD EDUCATION : 

Les organisations syndicales varoises CGT EDUC'ACTION, FNEC FP FO et 

SUD EDUCATION, informent tous les personnels de l’Education Nationale : 

 

RASSEMBLEMENT PLACE DE LA LIBERTE A TOULON, 10 h  
Tous derrière la banderole FNEC FP FO – CGT Educ’action – SUD Education : 

« Non aux réformes Blanquer qui s’attaquent à l’École et à ses personnels et qui 

entraînent des suppressions de postes » 

 



 

       

Grève du lundi 12 novembre 2018 : 
 

Les organisations syndicales FNEC FP FO, CGT Educ’action, SUD Education du Var 
s’adressent à la FSU et ses syndicats du Var (SNES FSU, SNEP FSU, SNUEP FSU, SNESUP 
FSU, SNASUB FSU, SNUIPP FSU) : 
 

A la FSU 83 et ses syndicats départementaux 
 

« Chère Maryvonne,  

 
Nos organisations syndicales départementales CGT Educ'action, FNEC FP FO et SUD Education du 
Var ont étudié avec attention le projet d'appel varois à la grève du 12 novembre proposé par la FSU 83.  
Tu le sais, après l'inter-fédérale nationale de l'Education Nationale, réunie le mardi 16 octobre, les 
organisations syndicales FNEC FP FO, CGT Educ'action, SUD Education, ont décidé d'appeler à cette 
grève nationale sur leur propre plateforme revendicative commune.  
Cet appel a été proposé à la FSU et ses syndicats nationaux qui, à ce stade, ne l'ont pas adopté.  
Comme le précise le titre de cet appel, nos organisations syndicales appellent à faire grève le 12 novembre 
et à manifester « contre les réformes Blanquer qui s'attaquent à l'Ecole, à ses personnels et qui 
entraînent des suppressions de postes ».  
En effet, nos organisations ne peuvent se contenter d'appeler à la grève contre le projet de budget 
2019 et seulement manifester leur inquiétude sur l'avenir de l'Ecole, puisque dès maintenant, des 
mesures et réformes sont appliquées contre les personnels, contre leurs garanties statutaires, notamment 
au travers de la mise en place des « réformes » du lycée et de la voie professionnelle.  
Nous ne pouvons appeler à cette grève nationale pour seulement demander une "priorité budgétaire à 
l'Education Nationale" sans combattre le projet de Loi Blanquer sur « l’école de la confiance » dont 
nous connaissons déjà l'orientation...  
Par ailleurs, solidaires de tous les autres services publics, nous ne pouvons pas atteler notre 
orientation à cette demande de priorité budgétaire à notre seul secteur professionnel. 
Chacun sait que les réformes de structure (Lycée et LP) ont été conçues pour supprimer de nombreuses 
heures d'enseignement disciplinaire donc des postes fixes.  
Chacun sait que le projet de Loi Blanquer 2019 cherche à permettre au gouvernement de légiférer par 
ordonnances sur la réforme territoriale (comme dans le privé) et à imposer un « nouveau contrat 
social » intégrant notamment le recrutement de professeurs contractuels (hors statut) dans le cadre de 
CAP22.  
C'est ainsi que nous ne pouvons donc nous contenter d'une formulation précisant que « dans cette 
perspective, nous combattrons toute réforme qui créera des suppressions de postes ... ».  
Nous ne pouvons signer un appel commun qui ne s'opposerait pas à cette politique, qui couvrirait 
certaines organisations syndicales qui ne se sont pas opposées à ces réformes, voire qui les 
accompagnent.  
Toutefois, malgré ces divergences, nous avons décidé d'appeler à cette grève nationale du 12 
novembre et au rassemblement à Toulon, place de la liberté à 10h, sur notre plateforme 
revendicative nationale pour que le plus grand nombre puisse se rassembler le même jour et au 
même endroit.  
 
Amitiés syndicalistes, 
 
GERARD Olivier, pour la CGT Educ'action 83, GALLI Rolando, pour la FNEC FP 83, CACAULT Adrien, 
pour Sud Education 83 » 

 

Tous en grève le lundi 12 novembre 2018 « contre les réformes Blanquer qui s'attaquent à 
l'Ecole et à ses personnels et qui entraînent des suppressions de postes ».  

(Au verso, l’appel unitaire FNEC FP FO, CGT Educ’action, SUD Education du Var 


